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Lesprovinces tomberont au champ d'honneur de la gouvemance
Libéraux et cdH
devraient accep-
ter de supprimer
l'institu tion pro-
vinciale, une des
exigences clés
d'Ecolo en n1a-
tière de bOlu1e
gouvernance.
MARTIN BUXANT

c' est bien connu: il y a
deux manières d'arra·
cher un sparadrap. Soit
on fait durer le supplice
en procédant millimè·
tre après millimètre,

soit on y va franchement. U apparait au·
jourd'hui que libéraux etcentriste., dan. un
souci évident de plaire à Ecolo, seraient dis·
posés à biffer l'institution provinciale - une
institution intermédiaire et assez lourde
surtout connuc, aujourd'hui, pour offrir un
terrain d'accueil confortable poudes para·
chuté, politiques en tou, genres.

Mais pas dit, à ce stade, que la mesure
passe sam écueil dans les rangs bleu et
orange. Un baron bleu expliqne: .On va le

Jaire, nous n avuns pas le choix, ce n'est pas de
gaiet~ de cœur, meris on se œnd bien rampte
qu'an n'a plus r~/lement d'argument pau r di-
felldre les provinces •. La suppression des pro·
vinces est une exigence de longue date de la
part des écologistes et ce serait certaine·
ment un trophée à accrocher dans leur ca·
bane. [et empressement des lihéraux el du
cdH - un arrachage de sparadrap en règle-
e.t évidemment à mette ,ur l'envie - et le be·
soin - qu'ont ces deux partis de rouler avec
les verts s'ils veulent se passer du Parti socia·
liste dans de futures coalitions régionales.
Au vrai, de .ourres bien informée s, l'axe
Chastel/lutgen tourne plutôt bien; les deux

responsables sont en contact étroit et les
perspectives vont être approfondies ce
mardi lors d'une nouvelle rencontre entre
les deux présidents,

«fn Wallunie,les rhoses pOUl'm;ent aller re"
rativemmt rapidement., témoigne-t-on de
part et d'autre. C'est là que les positions SOllt
les plus proches et que la nécessité de reeou·
rir à un troisième larron est la moins pres·
sante - cdH et MR peuvent envisager les
choses à deux, même si c'est très juste.

C'est que la suppression des provinces ne
sera pas U11 prix assez élevé pour Ecolo. Uy
a la question du déclllnut intégral des man·
dats, un point que les verts défendent pied·
à·pied, mais sur lequel MR et cdH calent.
Des solution.'i hybrides pourraient être en·
visagées: descendre le seuil de cumul aux
bourgmestres et échevins des localités de
20.000 habitants (plutot que 50.000 J, mais
pour Ecolo, cc sera loin d'être suffisam. Au·
tre point de désaccord, toujours au chapitre
de la gouvernance, sur le plafonnement des
rénlUnérations: les verts veulenltout pla-

fonner il 100% des indemnités parlemen·
taires et inclure dans ce plafond les rému·
nératioll5 privées. Ni le MR ni le cdH ne peu·
vent s'inscrire dans ce plafond. En outre, la
rompatibilité des programmes socio--éco·
nomiquL'S d'Erolo avec ceux des deux autres
formation, politiques apparaiL tout sallf
évidente. Et les verts doivent avoir, de leur
côté, une rencontre avec le pfll,ident du PS
ce mercredi - même si là aussi on ne voit pas
bien ce qui pourrait en advenir.

Milquet ciblée
A Bruxelles, la donne est singulièrement
compliquée par DéFI. Olivier Maingain
campe, en effet, sur une position deman·
dant l'exclusion de tous les mandataires liés
de près ou de loin anx affaires de mauvaise
gouvernance - dhlant entre autres l'ex·pré.
sidente du cdHJoi'lIe Milquet. «On ne peut
plus faire de demi·mesure., confirme·t-on
chez DéFI, «on ne peut plus sr pennett •.••deje.
ter l'opprobre il/r l'ensemble de la dasse poli-
tique simplement parreque œrtaimftllllent.l/s
doivent partir ou du muins, être écartés tempo-
rairement de la vie publiqtlell, maintient-on
chez DéFI. Au rdH, on considère ced
comme de l'acharnement: .C'e't dujomois
vu que de vOI/Il/irà ce point·là faire rollIer des
têtes; "OliS Ile pouvons pas céder à ,echalltoge,
CI' n'est simplement pllS démocratique«, ex·
plique+on en haut lieu orange. E/ chez
DéFI, on en remet une couche: «l1n:v a aucun
,rotrhoge de DeFI aver le Parti socialist. romme
on e'.~aye de leJo ire croire, ,implemen t,le rdH
a trempé dans toutes les affaire, de mauvaise
gouvernanTe, maintenant, il. ont été 1•• pre·
miers à o/ler se COJlfe~seret ils Se pensent ob·
SOUS", fulmine un cadre amarante.

DéFI se défend d'être «scotché» au PS,même si
voir la majorité voler en éclats ne l'amuse pas

trop? Et ne ferme-t·i! pas par là la
porte il toute autre majorité que l'ac·
tuelle? Ce faisant, le parti, plus im·
planté dans le sud·est de Bruxelles,
à l'exception notoire de Schaerheek,
ne risque·t·il pas de fâcher son élec·
torat, en donnant l'impression
d'être «scotché" au PS bru.ellois?

Pour l'heure, mêm.e sÎ certain.s ru-

minent certainement dans l••ur coin,
personne ne remet ell question la
ligne imprimée par le tout·puhsant
présiden!. «Tmd Ir bureau du parti eit
d'accord là-dessus, insiste Bernard
Clerfayt, hourgmestre de Schaer·
beek. Ln première l'base, c'est d'am"·
Iio/l.'rla gouvernanœ. A choque parti de
balayer devant sa porte .• Fallait·il
pour autant lancer des noms en pâ.
turc? On est partagés, chez DéFI.
.Quelques-uns ont indiqué que œ
n'était pas nécessuire et que les perrtis
sauraient de qui il s'ogit»,glisse Ber·
nard Clerfayt .• Muis ne pas riter de
noms, celu aurait ~t~ Irypocrite ••, estime
pour sa part le député bruxellois
Emmanuel De Bock.

Les conditions éltÙst'!l par Olivier
Maingain ne seraient .••lles pas au-
tant d'obstacles posés il l'encontre
de toute nouvelle majorité? Du
tout, :J.SSllIT-t-<lnchez !RH.Où l'on
demande un brin decnhérence,

BENOIT MATHIEU

C'êtait 11 craindre, et rela risque de se
vérifier. Après Je quitte ou double
politique de Benoit Lutgen, la pelote
bruxellohe ,era autrement plus
corn plexe à démêler qu'en Wallonie.
Au,ud du pays, quelque part, le MR
a la main, et un axe MR-cdH pounait
peut.étre voir le jour sans trop de
difEkultés (lire ci-dessus).

A Bruxelles, parconlre, c'est autre
rhose. Là, le faiseur de rois, c'est DéFI,
incontournable dans toutes les co·
alitions possibles et imaginables. Du
coup, vous pensez bien, tout le
monde scrute les humeurs ama·
rantes - qui en laiss •.nt plus d'un
perplexe. Le président Olivier Main-
gain, en réclamant la tète de cer·
tains - et non des moindres, comme
JoëUeMilquet (cdHJ-n'en fait·i1 pas

Le divorce pèse encore
Ne serail·i1 toutefois pas l'heure de se
distal1cierdu PS, puisque le cdH a re·
tiré la prise? Les cllOseS ne sont pas si
simples .••Là, Déf1 a tour imérêl 1:1 Jaire
monter les enchères et à garder dplIx
frrs ou Jeu, analyse Paul Wynants,
professeur d'histoire politique à
l'université de Namur. Histoire d'ob-
lmir le plus de ronressians possible -
pourquoi pas la ministn>--présidence .•

Et il ne faudrait pa.~ oublier ceci:
envoyerva1.ser le PS, c'est accueillir le
MR .••Ne vaut·iI pas mieux, pOlir DéFI,
d'apparaître l'll contrepoids du PS. avec
la visibilité que Cfla suppow, plutôl que
refonner le couple avec le MR? Duutant
l'rus que la nrpture avec le MR a laissé
des lrares q,li sont encore bien pr~'

seilles - un routentieux financier eXÏiite
tol(iaurs. Cette ranrœurnenmœrne pas
qu'O/ivierMaingoin. mais vil aussi dans
œrt'Uines -rmnmunes, où des ilu.s locaux
Ile se ","taimt pas cmuid,;'''s pur le MR
comme dfS interloruteurs valables.'

N'allez parailleurs pas dire au mi·
nistre bruxelloi.'i Didier Gosuin que
'011parti a l'air d'être collé dans le.

jupes du PS. «Mais ellfin! À la Ville de
Bruxelles,a+cln vu le MR làrher le PS?
A Liège, al' a édaté l'affoirr Pub/ifill,le
cdH n bt-il pus l'II majorit~ avec le PS?
Et 1:1 la province de Liège, MR et PS ne
solll·ils pas ensemble? Que cdH et MR
se 'déscatchem' du PS partaur où ilya
eu scandale, s'ils veulent être roho'r••nts.
Sinan, à>st du petiljeu pnlilique. Je rap-
pelle que la Région bruxellDise n'est en
riell tnuchù par les affaires! ••

Sinon, assure DidierGosuin, D~f1
n'a pas d'exclusive. Un bémol, tout
de même. «C'es[ hallurinanr que rela
ne pèse pa. plus. Moii nous avons un
accord de gDuvernement et 'om mes oc-
cupés 1:1 mettre en œuvre 'u politique.
Avons-nous le droit de dédorer celte lé·
gislature perdue? Cinq ans,," Un pro·
gramme de gouvernement qui n'est
pas de gauche, décoche·t·iI à l'atten·
lion de son électorat, justement.
.Crst un compromis entre Ii partis,
dont Ir cdH, le CD&V el l'Open Vld. Un
accord équilibrr', de type centriste. Et si
demuin On embarque le MR à la plucr
du PS, on Ile va pa' pour QulOIl! débar·
quel' le,p.a .• Cela ne serait donc pas
non plus le gl"and cham bardement.
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En refusant l'allongement du 1tronccommun,
le MRmet une bombe sous le Pacte d'excellence

Hier matin, le président du MR
a dèdaréqu'iJ s'opposerait.1l
l~allDn~mt'ntdu tronc(Om·
mun à 15 anli. Une petiti!' bombe
dl' nature il Cam sauter 1••Pacte
d'exœllenœ ...

NATHAUE DAMPS

En politique, il ne faut jamais met-
tre!I<L charnu> avan t les bœufs, cb:t
bien connu. Les déclaratioll!i d'Oli-
vier Chastd, Il' président du MR,
sur le PaCLed'excellence et son re-
fus d'un allongement du tronc
commun (c'était aU micro de Bel
RTIJundi matin) sont donc àpren-
dre avec des pinCf'lles. On n'en est
p.ilS encore là (phrase favorite des
~égodateurs politiques en début
de course). Mais quand même ...

rL'allongement du mmr commun,
rlfJIISY sommes opposés, el ce sem sur
Ill/ahl" dl'$llêgoriariDl15 (d'une nou-
velle majorité )., ildéclaré (hastel.

Ce n'est évidemment pas un
scoop. l;lchdfe de groupe MR au
parlement de la FffiéralÏon Wallo-
aie-Bruxelles n'a œssé de critiquer
cetaUongcmenrdu tronc commun
tout au long des travaux du Pact!:.
Il n'a pas fait l'unanimité au sein
même des acteurs qui ont 11égocié
~etexte visant il. réformer l'ensei-
gnement. Et même la ministre, Ma-
rie·Martioe Sçhyns, s'est montrée
prudente suite aux nombreuses in-
quiétudes sur ce point, expliquant

à qui vuulait l'elltendre qu'il fau-
drait environ 10 an~ pOUf que les
choix d'orientation SI!pOSl'nt à 15
ans (plutôt que 14 ans au-
jourd'hui). Bquedansl'intervaUe,
le renforcement du tronc commun
(qui va en parallèle .lvec son aJlon-
gemellt), serait piloté de près, éva-
lué, voire rectifié si besoin, Rien
n'est figé.

Mais entre le [;tit d'évaluer et
rectifier une mesure prise, et la sup-
primer d'emblée, il y il un fossé.
Fossé que le MR poUIT<lit être prêt à
franchir. Avec quelles comé-
quences?

Un subtil équlllbrè
L'impact d'une telle décision sur
l'ensemble du Pacte pourrait tolre
radical. Lamort dl' cette réforme en

maturation depuis trois ans? A
plusieurs sources, on lecrainl. ..

Pourquoi? Parct' que cet allon"
gement et Cf' rellforcement du
tronc commun (Lapériode de sco-
larité entre 5 ans et 15 am ou les
élèves seraient soumis aux mt>tnes
oIientatioll5), cest l'un des gros. pi-
liers du pacte. Il tient debout grâce
il l'équilibre trouvé avec l'autre gros
pilier, «'lui de la gouvemance (mo-
nitoring des établissements, éva-
luation des professeurs, renforce-
ment des directions Q't'(:ole5, temps
de travail, pratiques collabora"
tives, ... ). Toucher à l'ull ou l'autre,
c'est faire vacHler tout!'êdifice, et

risquerqu'i1s'écroule. Un actt'ure.U
très clair: IIsi on touche au tronc com-
mun, Dl! touchera à le gouvemance. Er
tOllt sera à rediwrterll.

Or. rouvrir les négociations, il
n'en est pas question. Les acteurs
qui ont négocié le Pacte (syndicats,
pouvoirs organisateurs, associa-
tions de parents) ont été clairs la se-
maine df.'mière sur œ point: ~Ioute
remise en cause d'un élément quifait
partie dl?s équilibres du Pacte rrvient
à remt'Ur!' en cause 1'!'xist!'RCI? du
Pacte lui-même». Leur communiqué
est limpide: «il es! exclu pour les or-
ganisations qui O'n/ ('Qn1llstruit le
pacte pendant dellx ails de rouvrir
leurs discussions et reparlir dans la œ-
r:herrhl!' de nouveaux iquilibres».

Ajoutez à cela qu'il n'y a pas que
les équilibres de nature llpolitique~
qui pourraient être remis en cause
si on laissait tomber l'allongement
du tronc commun. L'équilibre bud·
gétaire aussi se trouverait mal-
mené. Le pacte nécessite un inves-
tissement de 250 millions d'eurm,
mais table aussi sur des effets re-
tour. Comme celui de l'allonge-
ment du tronc commun, qui doit
permettre une économie de 44
millions d'euros_ Une somme qui
doit être réinvestie, en partie, daru
les memn's de .-{'médiation, de
lutte contre l'échec scoLaire.
«L'épure budgétaire lU! lirndra plus la
rout!', rommen 1ftnancera+on cela '1/1,
se demande un des acteurs.

I!allongement du
ronc commun, nous y
omm •• oppoH., et ce
.ra sur la table des
égoc:lations.»

UVIER CHASTEL
~~SIDENT DU MR
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«Pas de cadavres dans le
placard», assure Lacroix

Leministre wallon du Budget Chris-
tophe Lacroix (P5) a assuré aux dé-
putés - non sans trahir à plusieurs
reprises son amertume vis-à-vis du
cdH - qu'il ne laissait pas de mau-
vaises surprises budgétaires â son
successeur, lundi lors de la discus-
sion de l'ajustement budgétaire en
commission du Parlement wallon.
Le cdH a garanti qu'il voterait cet
ajustement.

Parlant de «chaos politique et gra-
vissime. généré par le renoncemen t
du cdH à gouverner avec le l'S, La-
croix a affirmé avoir pour sa part
«tenu parole et gardé le cap' budgé-

taire.
L'objectif du budget initial 2017

(300 millions d'euros de déficit, hors
dépenses exceptionnelles liées à la
sécurité et la lutte contre ]1' radica-
lisme) n'a pas été modifié lors de
l'aj ustement de mai dernier, justifié
par les investissements stratégiques.

Depuis 2014. «/1'déficit a été réduit
petit il petit en évitant les effets d'an-
nonce, sans plcmger les mains dans les
paches des citoyens et des elltrepris('s.,
a réaffirmé Lanoix. La situation
budgétaire de la Wallonie reste «dif-
ficile, nwisje ne laisse pas de cadavres
dans le placard.,a-t-Ulancé. Le soda-

VILLE DE
BRUXEII •.S
PASCALE PERAfTA REFU-
SERA DE RÉPONDRE
La dernière séance du conseil com-
munal de la Ville de BruxeUes avant
les vacances a été l'occasion d'enté-
riner un jeu de chaises musicales
provoque par le scandale du Samu-
social.
LeS démissions du bourgmestre
Yvan Mayeur, et de la présidente du
CPAS Pascale Peraita. ont ainsi été
actées, de même que celle de
l'échevine sp.,jj,AnsPersoons.
Pascale peraïta il aussi d~missionné
de son mandat de conseiller corn·
munal à la Ville de Bruxelles, a
affirmé le premier écheVin de la Ville
de Bruxelles, Alain CourtoÎs (MR), qui
présidait la séance.
La candidature de Philippe Close
(PS) pour la fonction de bourgmes-
tre a été confirmée. tI est soutenu
par une majorité de son groupe poli-
tique et du conseil communaL Close
devrait être nommé au coutS des
semaines à venir. Ahmed El Ktibi
(PS), échevin de l'Environnement,

liste, qui a succédé en 2014 à André
Antoine (cdH), dit avoir «remis à plat,
en trois années de Ié&>is/ature,l'entièretê
de /0 comptabilité publique wal/onne~.

Regrettant de ne plus disposer de
la légitimité d'une majorité parle-

mentaire "qui est auJourd'hui mortlm,
le ministre a exhorté les députés â
approuver mercredi, en séance p]é-
nière, le projet de décret instaurant
le mécanisme de temporisation des
certificats verts,

parole et gardé le cap»
budgétaire.

Ce mécanisme, en recourant aux
surplus de trésorerie de plusieurs or·
ganismes wallons, doit permettre
"d'éviter que la facture des ménages qui
n'ont pas installé de panneaux phOIo-
\loltaiques augmente de;;o euros»,

Malgré le divorce du cdH d'avec
le l'S, le chl'f de groupe PS Chris-
tophe Collignon et son homologue
du cdH Dimitri Foumy ont expliqué
ne pas vouloir bloquer les débats
"dans l'intéret des Wallons •. BELGA

lacroix a affirmé avoir
poUl sa part «tenu

occupera la présidence du CPAS.
Par ailleurs, Pascale Perafta refu-
•• ra dé répondre awc questions
de la commission d'enquête sur le
fonctionnement du samu$odal, se-
lon la RTBF. L'avocat de Pascale Pe-
raJta l'a fait sa\loir par courrier aux
membres de la commtsslon.
••Conformement aux normes de
droit belge et supranationales
concernant le droit au silence et tout
en voulant respecter pleinement le
secret de l'instruction, ma cliente,
sur mes conseils, a d'OTeS et déjà. fait
le choix de ne répondre a aucune
question en provenance des com-
missaires, décidant ainsi de réserver
toutes ses déciarations pour les au-
toritésjudiciaires», indique Quentin
Wauters .••Ce faisant, la convocation
de ma cfiente ne parait pas indis-
pensable à: l'avancée de vos tra-
vaux.»
Pascale Peraita, ex-presidente du
CPAS de Bruxêlles, a.été administra-
trice déléguée du SamusociaJ,
l'ASBL qui propose une aide d'ur-
gence aux sans-abri. Eire est mise
en cause pour fa gestion del'ASBL
et l'octroi de jetons de présence éle-
vés aux administrateurs. 8El..GA
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C;uberna estime qu'il faut choi-
sir des administrateurs repré-
sentatifs du public, mais moti-
véset expérimentés. L'institut
plaide j)Qurla transparence to-
tale.

PHIUPPr;: LAW$ON

Apprécié pour son ex.pertise en
matière de gouvernance, Guberna
ne pouvait pas rester insensible
aux scandales qui touchent les
structures publiques de gestion et
principalement les intercommu-
nales.1I vient d'éditer une note de
réflexion sur la gouvcrnancc des
intercommunales. L'institut des
administrateurs classe les inter-
communales en trois catégories:
celles de type A qui ont 10 com-
munes associées ou moins, celles
de types B qui ont plus de 10 com-
munes associées, et les intercom-
munales mixtes (type C).

L'ill5titut rappelle qu'il faut un
modèle de gouvernancc adapté à
chaque type d'intercommunale.
«Les intercommunales du type A au-
raielll simplement besoin d'être sen-
sibilisées à la gouvernance et d'ana-
!Yser les points qui seraieJll perfecti-
bles. Des éléments tels que la
représentativité démocratique de
toutes le$Communes ou conseil d'ad·
ministratian (collaboration à petite
échelle lepenneltant) et desjet ans de
presellcealignés sur ce que perçoiwmt

27/06/2017

Lesintercommunales
doivent rémunérer
les administrateurs

les membres des cOllseilscommunaux
font a priori sens da liS CI' type d'inter-
communales", suggère Guberna
dans la note.

S'Inspirer de bpost
En ce qui concerne les intercom-
muna1es de type B, l'institut estime
qu'elles sont trop grandes pour as-
surer la représentativité de toutes
les communes et trop complexes
pour utiliser la représentativité dé-
mocratique comme seul critère dl'
sélection des administrateurs. Vu
le nombre élevé des communes et
['impossibilité pratique de leur ga-
rantir un siège au conseil d'admi-
nistration (CA), il préconise la
création d'un organe actionnarial
à côté duCA

Le nombre des administrateurs
devrait être limité il uou 15 mem-
bres en intégrant des administra-
teurs externes ou indépendants.

En ce qui concerne les inter-
communales mixtes, Guberna
propose de leur appliquer la légis-
lation taillée pour les entreprises
publiques cotées en bourse
(bpost, Proxim us) avec des adap-
tations.

Il relève que de façon générale,
les intercommunales fon'ction-
nent avec des organes addition-
nels comme un bureau, un comité

de gestion, un comité de secteur
ou encore un comité strutt"gique.
"Une tcIlepratique nécessite un éclai·
rage critique car la camplexité méne
il l'opacité», note Gubema.

Rémunération adéquate
IIne conteste pas la création de ces
organes, mais précise que leur
mise en place doit être requise par
la taille de l'entreprise ou le
contex.te complexe dans lequel
évolue l'entreprise. Mais surtout,
ces organes doivent apporter une
réelle valeur ajoutée au fonction-
nement de l'intercommunale.

«Une attention
accrue doit être
accordée aux
expériences et aux
connaissances.»

En ce qui concerne le fonction-
nement, Gubema note qu'il Ya de
«larges délégations de pouvoirs de la
part du conseil d ildm inistration sans
description suffisante dl' leur partée,
ni cantrole il la mesure des compé-
tenres qui ont été déléguées". Pour
Guberna, il faut des administra·
teurs de l'autorité publique, mais
«il est essentiel qu'une aUention ac-
{nie soit accordée aux expériences re-
quises, aux connaissances et à la com-
plémentarité des administrafeurs.
Une première étape jùndalllflltale est
II'développement d'un profil defonc-
tion requis pour exerce,' II' mandat
d'administrateur. C'est pourquoi les
partis politiqul.'s doivent aussi être
sensibilisés à l'illlporrcmce dl' choix
oppartuns et à "utilisation des profils
dl'fonctiolls,. L'institut plaide pour
des administrateurs indépen-
dants.

II défend enfin le principe
d'une rémunération des adminis-
trateurs basée sur les pratiques du
marché. Car il faut des représen-
tants motivés, sérieux et qui tirent
J'intercommunale vers le haut.
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